Compte-rendu de l'atelier "Economie solidaire" - Plazac - Eté 2001

Discussion autour du projet de loi, communiqué par le secrétariat d'état de l'économie solidaire, qui sera discuté à l'Assemblée nationale et au Sénat à l'automne 2001..

"Titre IV - Citoyenneté - temps sociétal " du projet de loi Article 21 - Définition des systèmes d'échanges locaux (SEL) " Les associations ou sociétés coopératives d'intérêt collectif comportant exclusivement des personnes physiques peuvent avoir pour objet exclusif l'échange à titre non lucratif de biens et de services dans un but de convivialité et de solidarité. Les activités développées au sein de ces systèmes d'échanges locaux et respectant strictement leur vocation telle qu'énoncée ci-dessus sont compatibles avec la perception des minima sociaux et des indemnités de chômage ". Cet article donne une définition juridique des SEL

A l'initiative des organisateurs des Intersels 2001, un conseiller technique, Philippe Boursier, du secrétariat d'Etat à l'économie solidaire est invité pour se faire le porte parole de nos impressions, discussions, analyses à propos de cet article auprès de Guy Hascoet. Ce conseiller est en charge d'un secteur plus large : mutuelles, coopératives, associations, initiatives citoyennes sur le terrain économique avec comme objectif l'unité sociale. Guy Hascoet souhaite proposer un projet de loi pour offrir une sécurité juridique et donner ses lettres de noblesse à ce champ économique (commerce équitable, label économique et social, taxe Tobin, épargne solidaire…) afin de baliser tout ce champ économique pour qu'il soit reconnu en France par les acteurs politiques. Ce champ représente des pratiques innovantes s'inscrivant dans un autre cadre économique, pouvant être un contre-modèle au système libéral. D'autres ministères (Economie et Finances, Emploi…) sont également concernés par ce projet de loi. Il représente un enjeu politique dans la prochaine configuration des élections de 2002. Il faut donc faire vite.

Après la présentation de ce conseiller du secrétariat d'Etat à l'économie solidaire un débat a donné lieu à l'expression des idées, remarques et souhaits suivants :  Une sensibilité s'est manifestée pour dénoncer que la participation d'un représentant du gouvernement n'ait pas été soumise à l'appréciation préalable de chaque seliste. Ce projet de loi est une mascarade. Chacun sait qu'une loi n'est pas faite pour protéger mais pour opprimer. Les SEL n'ont rien demandé à l'état.

D'autres participants ont manifesté les positions suivantes : - Pourquoi institutionnaliser ? Est-ce une tentative d'instrumentalisation (les SEL étant considérés comme des entreprises d'insertion) ou comme ce qui s'est passé en Angleterre où le gouvernement libéral a préféré financé les LETS pour éviter les explosions sociales. - Ce projet de loi et ce débat ne sont pas si importants que cela. Les SEL représentent une remise en cause radicale du système. Toutes les autres participations ont porté sur la rédaction même de l'article 21.

- cette rédaction de l'article laisse penser que les SEL ne restent que dans le domaine de la réinsertion et des échanges entre des personnes. Il faut faire valoir les autres aspects qui constituent l'originalité des SEL, tels que la démocratie participative et la volonté de bâtir une autre société basée sur une économie véritablement solidaire.

- cette volonté de faire ce projet de loi atteste d'une reconnaissance des SEL et que ces derniers entrent dans les mœurs. Un débat s'est engagé sur la reconnaissance et la protection des acquis.

la limitation exclusive aux seules personnes physiques a été remise en cause (cas du SEL de Paris auquel plusieurs associations sont adhérentes, ou cas de la Maison de la nature et de l'environnement à Lille qui se constitue en sel inter-associatif) ; l'ouoverture aux personnes morales est souhaitée mais pas n'importe lesquelles (question à approfondir)

- une confusion subsiste entre le SEL en tant que personne morale et les adhérents en tant que personnes physiques. - l'appartenance à un SEL semble être considérée comme une source de revenus (peut-être à cause de l'usage d'une monnaie) ce qui n'est pas le cas, la fonction de " réserve de valeurs " étant exclue de nos monnaies. Le compte d'un seliste pouvant être positif et négatif, s'il est négatif cela peut-il avoir une conséquence sur ses allocations sociales ? - les termes de convivialité et de solidarité pourraient être avantageusement remplacés par celui de fraternité, en référence à notre devise républicaine : la liberté étant associée à la logique du marché, l'égalité à la logique de l'Etat, le SEL étant une expression de l'idée de fraternité

il convient de souligner la mixité sociale qui caractérise les SEL - les SEL pourraient devenir un lieu d'expérimentation de nouvelles techniques permettant une transparence totale des activités économiques, et de nouveaux instruments de mesure (référence au rapport de Patrick Viveret) - ce projet de loi est le minimum des minima. Il reconnaît qu'il y a d'autres expressions d'échanges, cela ne nous embrigade pas pour le futur mais au contraire nous renforce pour l'avenir. C'est une protection - ce projet de loi représente une déclaration de " non-guerre ". et nous protège vis-à-vis des changements possibles de politique. Nous ne sommes plus attaqués de l'extérieur, nous devons garder nos forces pour lutter contre nos démons intérieurs.  

En conclusion, un participant propose le texte suivant : "Les associations, associations d'associations ou sociétés coopératives d'intérêt collectif comportant exclusivement des personnes physiques peuvent avoir pour objet exclusif l'échange à titre non lucratif de biens et de services dans un but d'échanges réciproques, de mixité sociale et de fraternité. Les activités développées au sein de ces systèmes d'échanges locaux et respectant strictement leur vocation telle qu'énoncée ci-dessus sont compatibles avec les revenus monétaires et en aucun cas, la participation à un SEL ne peut remettre en cause la perception des minima sociaux et des indemnités de chômage".

Réponse de : Philippe Boursier : J'ai pris bonne note de tout ce que vous avez dit. Je suis un relais auprès de Guy Hascoet et lui transmettrai vos remarques. Ce texte aujourd'hui est amendable. Une autre rédaction peut nous être adressée avant le 30 septembre. (Philippe Boursier, conseiller technique, Secrétariat d'Etat à l'économie solidaire, 85 boulevard du Montparnasse, 75006 - Paris).

Voici la lecture de la rédaction,de l'article 1 de la définition du champ de l'économie sociale et solidaire : " L'économie sociale et solidaire se définit comme une approche d'une pratique de l'économie non lucrative, fondée sur les principes éthiques de solidarité, de responsabilité, d'autonomie, d'utilité collective, de plus-value sociale et d'initiative citoyenne ". La demande de Guy Hascoet est politique, c'est une bataille politique à gagner ; le temps nous est compté.. Nous faisons l'effort de venir et de vous entendre. Nous devons unir nos forces, traduire ce qui se passe sur le terrain dans les lois. Il faut montrer une autre voie à l'économie politique.

